
A l’issue de ces discussions, l’accord sur l’AGFF – associa-
tion pour la gestion des fonds de financement de l’AGIRC
et de l’ARRCO(1) – a été reconduit pour 6 mois, jusqu’au

30 juin 2011. Sans cela et en conséquence de la loi sur les retraites,
les salariés de moins de 65 ans liquidant leur retraite après le 1er

janvier 2011 auraient subi un abattement pouvant atteindre 22 %
sur leur retraite complémentaire. C’est dire l’enjeu pour les sala-
riés du privé de ces discussions qui portent aussi sur l’incidence
de la loi de novembre 2010 et sur quelques autres aspects tout
aussi importants(2).

La retraite, c’est comme un iceberg…

Une partie visible, l’autre invisible. Et les deux fondent…
Les retraites des salariés du privé se composent d’une part

versée par le régime de base de
la Caisse Nationale d’Assuran-
ce Vieillesse correspondant à
50 % du Salaire Annuel Moyen
et d’une part complémentaire
obligatoire collectée par des
caisses de droit privé gérées
paritairement par les organi-
sations patronales et syndi-
cales, l’AGIRC pour les cadres
et l’ARRCO pour les non-cadres.

Ces régimes complémen-
taires sont des régimes par
répartition qui fonctionnent
non par annuités comme le
régime de base, mais par
points. Les cotisations sont

converties en points. C’est le nombre de points et la valeur de
sortie de celui-ci au moment de la liquidation qui détermine la
pension complémentaire. Laquelle est une part significative de la
retraite globale.

Retraites : 
complément d’enquête
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Le 25 novembre 2010, les discussions relatives 
au financement des retraites complémentaires 
des salariés du privé se sont ouvertes entre le patronat 
et les organisations dites représentatives. 
Ce cycle de discussion se déroulera jusqu’en mars 2011.

RE-TRAITER 
DES RETRAITES…

Le mouvement social contre le projet gouvernemental 
de réforme des retraites a été exceptionnel 

par son ampleur, sa durée et inédit dans son expression,
ses formes de lutte : journées nationales, manifestations,
grèves reconductibles, occupations, blocages,
intersyndicales, interpros, comités de mobilisation... 
S’il n’a pas obtenu le retrait de cette contre-réforme, 
il a fortement mis en cause le pouvoir. Après 1995 
et 2003, il atteste que les salariés n’entendent pas 
que soit disloqué le modèle social issu de la Résistance ! 
Il témoigne d’un potentiel d’indignation 
et d’une disponibilité au combat qui ne demande 
qu’à s’activer de nouveau pour faire obstacle 
à la prochaine attaque… Laquelle est d’ores et déjà
annoncée : à travers le dossier de la « dépendance », 
le transfert au privé d’une part de la Sécurité sociale !
Nous y reviendrons...

Le présent dossier aborde quelques aspects 
de ce mouvement.
l Il commence par une de ses suites passée presque
inaperçue : la négociation entamée entre syndicats 
et patronat sur les complémentaires retraite.
l Il se poursuit par le récit en page 11, 
comme si vous y étiez, de ce qui s’est joué 
lors des réunions de l’intersyndicale nationale.
l Page 12, Sophie Béroud analyse la portée 
de ce mouvement, l’irruption des salariés du privé.
l Pages 14 et 15, la parole est donnée à Baptiste Talbot 
pour la CGT et à Didier Bourgoin de la FSU 
qui font le point sur la mobilisation 
dans les collectivités territoriales.
l Pages 16 et 17, on se rend à Marseille, haut lieu 
du mouvement, et au Havre où les secrétaires 
des deux UL, CGT et CFDT, donnent une interview 
croisée qui témoigne de la force de l’unité et de l’interpro.
l Olivier Petit nous donne le point de vue 
d’un cheminot CGT de Sotteville-lès-Rouen page 18.
l L’Union syndicale Solidaires a sorti un 8 pages 
de bilan de ce « mouvement social exceptionnel »
dont la conclusion aborde des questions de stratégie
syndicale. Il en est rendu compte en page 19.

Nous espérons ainsi contribuer à la réflexion collective 
sur ce mouvement qui a imprimé sa marque 
dans la situation politique et sociale.

POUR LE COMITE DE REDACTION, MONIQUE MIGNEAU.

ONT PARTICIPE A CE DOSSIER POUR L’ÉÉ : 
LAURENT ZAPPI, ISABELLE SARGENI, SEBASTIEN FOURNIER, 
ROSARIO ELIA, ALAIN PONVERT, ET SPRINGSFIELDS MARIN.

Suite page 10

1) AGIRC : Association Générale des Institutions de Retraite des Cadres. 
Ce régime, obligatoire, fournit un complément de retraite aux cadres pour la partie
de leur salaire située au-dessus du plafond sécurité sociale. ARRCO : Association
pour le Régime de Retraite Complémentaire des salariés. Ce régime, obligatoire,
fournit un complément de retraite aux salariés pour la partie située 
sous le plafond sécurité sociale. Depuis 2002, ces deux organismes sont regroupés
dans un GIE (Groupement d’Intérêt Economique), l’AGFF.
2) L’avenir de l’AGFF après juin 2011, les taux de cotisation, l’équilibre financier, 
le rendement des points, les avantages familiaux et conjugaux, 
l’action sociale, les frais de gestion, etc.
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Pour les retraités non-cadres, lacomplémentaire ARRCO consti-
tue entre 30 et 40 % de la pension globale. Pour les cadres, les com-
plémentaires ARRCO et AGIRC (puisqu’ils ont une double cotisa-
tion) constituent entre 60 et 70 % de la pension.

Des sommes colossales sont en jeu, ce qui pose la question du
financement de ces régimes dans les mêmes termes que lors du
conflit sur les retraites de cet automne. Le Medef évidemment
campe sur son refus d’augmentation de cotisations et cherche
d’aller vers une baisse.

La question de l’âge de départ à la retraite et du droit au taux
plein a donné lieu aux mobilisations exceptionnelles de cet autom-
ne. Malgré cela, la contre-réforme s’est imposée. L’enjeu de ces
négociations sur les régimes complémentaires est le même que
sur les retraites. Le mécanisme de ces régimes par points sera mis
en discussion en 2013, avec l’accord de la CFDT. Les débats porte-
ront sur un régime de retraite sous forme de comptes notionnels.

Les régimes de retraite par points

Un salarié se constitue des droits à la retraite complémentaire
sous forme de points tout au long de sa carrière, en versant des
cotisations. Ces cotisations sont transformées en points de retraite
sur la base d’un prix d’achat du point, prix d’achat qui évolue
chaque année comme le salaire moyen.

Au moment de la retraite, le nombre total de points obtenus est
multiplié par la valeur du point et détermine ainsi le montant annuel
de la retraite complémentaire. Il y a là un premier gros problème :
la valeur du point à la sortie, dite valeur de service est, elle, revalo-
risée chaque année en fonction de l’évolution des prix et non plus
du salaire moyen. Or, le salaire moyen augmente plus vite que les
prix. Selon l’INSEE, entre 2002 et 2007, l’augmentation du salaire
moyen est supérieure de 0,6 point chaque année à celle des prix
dans le secteur privé. Ainsi les points coûtent plus cher à l’achat
mais rapportent moins à la retraite. On dit que la valeur de service
est inférieure à la valeur d’achat. Concrètement, le rendement
effectif des régimes diminue régulièrement. Ainsi, dans le régime
ARRCO, 100 euros de cotisation en 2009 ouvrent un droit de 6,62
euros de retraite. La même somme en 1990 (son équivalent en
francs), inflation déduite, ouvrait un droit de 9,6 euros. En 19 ans,
le taux de remplacement a donc baissé de plus de 30 %, bien plus
que dans les régimes de base.

Deuxième gros problème : la majoration de la cotisation préle-
vée sur le salaire sans que cela donne des points supplémentaires
correspondant à cette majoration. Par exemple, le taux de cotisa-
tion ARRCO est de 6 % du salaire, qui seuls seront convertis en

points. Mais la cotisation sur la fiche de paie est en réalité plus forte,
elle est de 7,5 % du salaire brut.

Ces deux problèmes sont de ceux qui sont discutés dans les
négociations.

Les solidarités remises en cause.

C’est le propre des régimes par points d’être purement contri-
butifs, c’est à dire que les pensions servies reflètent le montant
des cotisations versées tout au long d’une carrière.

Globalement nous avons vu que le niveau des retraites était
corrélé à celui des salaires, que les inégalités salariales se retrou-
vaient dans le niveau des pensions. Toutefois, dans le système par
annuité, des compensations existent qui permettent par exemple
d’obtenir des trimestres sans que ceux-ci soient réellement effec-
tués (dans le privé). Certes il existe dans les régimes par points
l’attribution de points sans contrepartie de cotisation, pour les
périodes non travaillées comme le chômage et la maladie ou les
droits familiaux (enfants). Ces droits non contributifs atténuent
la proportionnalité entre cotisations versées et pensions.

Mais le principe qui a le vent en poupe en ce moment est celui
d’une pure contributivité des régimes par points, principe porté
par le MEDEF, on comprend pourquoi, mais aussi par la CFDT et la
CGC. Les mécanismes de solidarité non contributifs sont perçus
comme illégitimes dans les régimes à points car ils en affaiblis-
sent la contributivité. La solidarité est renvoyée à l’intervention
de l’Etat par le biais de la fiscalité.

Comme par hasard, cette volonté de réduire les solidarités
affectent les femmes en premier lieu. Un seul chiffre : la pension
AGIRC moyenne des femmes représente seulement 40 % de celle
des hommes, 57 % pour la pension ARRCO.

Le MEDEF, auréolé de sa victoire lors du dernier mouvement
sur les retraites engage ces négociations avec un rapport de force
favorable. On peut craindre que l’unité syndicale affichée tout au
long de l’automne ne soit plus de mise tant les positions des prin-
cipales organisations syndicales sont éloignées sur des points
cruciaux. La CGC défendra ses cadres, la CFDT adoubera tout ce
qui ira vers un système généralisé par points avec la logique qui
l’accompagne. La CGT porte des revendications classiques sur les
financements et les solidarités et les organisations dites non repré-
sentatives ne sont pas invitées. C’est pourtant le réveil du mou-
vement pour un printemps social qui est nécessaire. l

SPRINGSFIELDS MARIN
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Des transferts non-redistributifs

L es caisses AGIRC et ARRCO étaient excédentaires jusqu’en 2007. Depuis, l’une

et l’autre ont vu leurs résultats se dégrader, effets de la crise et donc du chômage,

obligent.

Pour ARRCO, l’excédent est passé de 2,15 milliards en 2008 à 900 millions en 2009.

Pour AGIRC, le déficit de 757 millions en 2008 a grimpé à plus de 2 milliards en 2009...

Depuis 1996, la compensation entre les caisses prend la forme d’un transfert finan-

cier récurrent de l’ARRCO vers l’AGIRC. En 2009, ce transfert s’est chiffré à 970

millions d’euros, et il était de 898 millions en 2008. Les non-cadres, ouvriers et

employés financent ainsi le régime complémentaire des cadres, voire des hauts

cadres – lesquels, par ailleurs, ont les moyens de se payer un troisième étage par le

biais d’une complémentaire privée.

Suite de la page 9


